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1. A sa 29326 sQance, le 2 aoht 1990, dans le cadre de l'examen de la question 
intitulie "La situation eatre l'fraq et le Kowe'it", le Conseil de s6curit6 a adopt& 
la r&solution 660 (1990), dam laquelle, alarme par l'invasion du Kowe'it le 
2 aoct 1990 par les forces militaires de l"raq, constat.ant qu'il eristait, du fait 
de l'invasion du Kowe'it par l'Iraq, une rupture de la paix et de la sicuriti 
internationales, et agissant en vertu des Articles 39 et 40 de la Charte des 
Nations Unies, il a condamni l'invasion du Kowei’t par 1’Iraqt exig& que 1'Iraq 
retire immhdiatement et incoaditionnellement toutes 88s forces pour les ramener aux 
positions qu'elles occupaient lo ler aoct 1990; engagi 1’Iraq et le Kowe’it h 
entamer immhdiatement des nigociations intensives pour rigler leurs diffirends et 
appuyi tous les efforts diployis b cet igard, en particulier ceux de la Ligue des 
Etats arabes; et d&id6 de se &unir a nouveau, selon qu'il conviendrait, pour 
examiner les autres mesures b prendre afin d'assurer l'application de ladite 
risolution. 

2. A sa 29338 siance, 18 6 aoct 1990, le Conseil de skuriti, agissant en vertu 
du Chapitre VII de la Charte, a aUopti la r&solution 661 (1990), dont le dispositif 
se lit come suit t 

“1. m quer jusqu'h prheat, l’ftaq a’a pes respestb le 
ptagt4k* a 443 la t&mlatticm 660 (19901 et a usurgL l+autorit6 du 
Oouvernemmt ligitiaa %u Eomittj 

2. , 85 cons8que~cs, %ci prendre liar aesures suivaates pour 
obtenir que l’treq fsegGcte ta, paraqraphe 2 %@J la rkalut~slo 666 (1996) et 
pour tbtablir l’autorktb %u Wuvernsrment 14gitime du Kowe’i’tf 

3. &&.& que tow les Wats emp4cbemnt s 

%I L*i~~tetion sur leur trrritofre Be tow pro%ufts %e base et de 
toutea merchandises 8~) ptovexmee de l’lraq ou %u Kowtait quf soraisnt eapoftds 
de ces pay6 apt&e la date Be la pr&ml;rte rkolutioal 

b) Toutes actPvftis me&es par leuts astionaux ou war leur territoire 
qui aurafrnt pour effet de favorioer au sent conr;ues pour fsvorfsef 
l'exportation ou 1% tranebordemsrnt de tous produits 8% ba%% ou de toutes 
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marchandises en provenance de 1'Iraq ou du Kowe'it, ainsi que toutes 
transactions faisant intervenir leurs nationaux ou des navires battant leur 
pavilion ou men&es sur leur territoire, portant sur dec produits de base ou 
des marchandises en provenance de 1'Iraq ou du Kowext et exportes de ces pays 
apres la date de la pr6seate r&solution, y compris, en particulier, tout 
transfert de fond8 B destination de l'lraq ou du Koweyt aux fins de telles 
activitbs ou transactions; 

c) La veote ou la fourniture par leurs nationaux ou depuis leur 
territoire ou IJar l'intermediaire dq navires battant leur pavillon de tous 
produits de base ou de toutes marchandises, y compris des armes ou tout autre 
materiel militaire, que ceux-ci proviennent ou non de leur territoire, mais 
non compris les fournitures h usage strictement medical et, dans des cas ou 
des considerations humanitaires le justifient, les produits alimentaires, a 
toute personnb physique ou morale se trouvant en Iraq ou au Kowe'it ou a toute 
autre personne physique ou morale aux fins de toute activite commerciale men&e 
sur ou depuis le territoire de 1'Iraq ou du Kowei't aicsi que toutes activites 
men&es par leurs nationaux ou sur leur territoire qui auraient pour effet de 
favoriser ou sont tongues pour favoriser la veate ou la fourniture dans les 
conditions sus-indiquees de tels produits de base ou de telles marchandis3s: 

4. Decide que tous les Etats s'abstiendront de mettre i la disposition 
du Gouvernement iraquien ou de toute entreprise commerciale, industrielle ou 
de services publics sise en Iraq ou au Kowe'it des fonds ou toutes autres 
ressources financieres ou iconomiques et era.picheront leurs nationaux et toutes 
personnes prisentes sur leur territoire de transferer de leur territoire ou de 
mettre par quelque moyen que ce soit i la disposition du Gouvernement iraquien 
ou des entreprises susviskes de tels fends ou ressources et de verser tous 
autres fonds a des personnes physiques ou morales se trouvant en Iraq ou au 
Kowei’t, h l’exception des paiements destinth exclusivement b des fins 
strfctement m6dical!v ou humanitaires et, dans des car oit de8 considirstiona 
humanitaires le justifier&, des produits slimentafrer: 

5. ir tous tea Etate, y campria au* Etatr non me&we8 de 
1’0rgallfsation des aatio~r uflies, d’agft de fclgon atrfctem5nt conforme au% 
%PsgosPtPans &a 1s premarnte r&solutian Bxrnubstant tout: contret g5ra6 ou touter 
lfcence accord&e avant Is date Be la p&eate rbrolutiont 

6‘ i&4 cder, confa ati B f’oreltzle 2& %e mm rbglasent 
iatirieur ptwiaoirr, tin cofaftdr %u Cenaefl de hurit4 cempos4 de tom less 
memhzles du Coneefl, guf 5~~1 elurrg& dee tic&es &umkbes cf-agrhs et de 
pr6senter au Const3El w  rapport sur se8 trav5uI, 02t figureront se9 
observations et recommandat~ono t 

bp> Emminer las reipporta qu% setont prdseotia gar le Btacrdtaire gOn6rel 
sur lee progrbs de l’apgficatioa &a la prdicente rhsolutfonr 

b) Solliciter de touo les Etats de5 iaformationo aupplimentaite5 
coaceraant lea mesureo qu’fls auront ptises pour assurer l’application 
effective des %ispositions de la prioente rieolutiont 
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7. Demanae h tous les Etats de cooperer pleinemeat avec le Comitb, 
notammeat en lui conununiquant les informations qu'il pourrait leur demander en 
application de la prt%eate r&olution: 

8. a le Secretaire g&a&al de fournir toute l'assistance xkessaire 
au Comith et de prendre au sein du Secretariat les dispositions rkcessaires & 
cette fint 

9. w que, nonobstant 18s paraqraphes 4 ir 8 ci-dessus, aucune des 
dispositions de la pr6sente r6solution n’interdira de pr8ter assistance au 
Gouvernement 16gitime du Kowe'it, et Beman& B tous les Wats t 

a) De prendre dss mesures appropri6es pour proteger lee avoirs du 
Gouvernement ligitime du Kowei't et de ses institutions; 

b) De ne reconna$tre aucun regime miS en place par la Puissance 
occupantet 

10. p-& le Secritaire g&n&al de lui rendre compte des progris de 
l'application de la priseate r&solution, un premier rapport devaat lui Qtre 
prisent.6 dans les trente joursf 

11. &&?& de q ainteair la question h son ordre du jour et de poursuivre 
ses efforts en vue de mettre rapidement ua tarme k l’invasion iraquienne.” 

3. Par la suite, le Cons41 de sicuriti a adopti les rhsolutions 662 (1990) h sa 
29340 sbnce, 10 9 aoft 1990, 664 (1990) a 8a 2937e s6ance, 1s 18 aoik 1990 et 
663 (1990) a sa 2938e 8iance, 10 25 aoih 1990. 

4. En application du paragraph0 10 da la rhrolution 661 (1990), 10 Secritaire 
g/niral a prisetitd un rapport intirimaire au Con8eil de hcuriti 10 15 aoih 1990 
(S/21536 et Cotr.l), et ~13 rapport coaaplbentsfre 10 25 ao& 1990 (S/21641). Le 
prisent rapport rituatfon e8t soamis au Conreil au anha titre. 

8. Es 27 ia& LOOUr 15 Secdtsire g&&al a drtnrnnde UIM rrsawllr fair aus Etat5 
qd 8’8v8&58t pa@5 efmus8 A$pM.%s &f dss Snfux8#tPaas 5ux 105 &&5ur55 prf555 
QoaPst at aus i!ispocritiow de la s&8olutfoa 66% (1990) (vois auaww 1). 

7. La Bscrsitaire gbdral a a& qw attuf Eta&s tlulbgatis ($/2LB76), f&e 
f&/227t%), JesttWaia (t/21620), L&as (SjSlBS6), PItrfliiglb68 f$f21712), Pomfe 
($/2X643), %rf Las&a (%/2X724), Tunisike (W31649) et Yix&goslavfe fS/216U3)f, qui se 
hettrtent ih ds8 difficult&S bcQ-igS=S paStiCUlfbre5 dU fait gU’fh% ib~lk@Mi~t 1pL 

dsolution 661 C199O), ravialbent, en c~nfom3bft6 ctcs l*Article 50 Be la charter dhmwidi 
a consufter la Cons&l de adt?urft& au sujet de la solution de ces difffculth. 
Beur autr%s IRats [Suudan (W2ld95) et Y&wan (S/21615)] ant en outre d&!lrri 
lour intention de consultrr le c:oaseSl de eicuriti ir es rujet le moment vlnu. 

/ .,. 
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Le Secrkaire q&&al a pris note du fait que le Coaseil de skurite avait dkidi, 
lors de consultations tenues le 22 aok 1990, de prier le Cornit du Conseil de 
skuriti c&h par la r&solution 661 (1990) concernant la situation entre 1'Iraq et 
le Kowe'it de se &unit d'urgence pour examiner, dans le contexte de 1'Article 50 de 
la Charte des Nations Unies, .les communications regues des Rats qui se trouvent en 
pr&ence de difficult& iconomiques particulikes dues h l'exicution des mesures 
pr&vues dans la resolution 661 (1990) et qu'il avait prie le Cornit& de presenter un 
rapport contenant ses recommandations dans les meilleurs dhlais. 

8. Comme 11 a &td charge de le faire au paragraphe 10 de la &olutfon 661 (1990), 
le Secrkaire g&&al continuera de suivre l'application de la resolution a 
l'exsmen et reatiira compte au Conseil selon qu'il conviendra, 

;L/ Conformhment i la pratique htablie, le Secritariat entend par "tous les 
Etats" les Etats Membres de 1'0rganisation des Nations Unies ou membres des 
institutions spkialisees ou de 1'Agence internatioaale de 1'6nerqie atomique ou 
parties au Statut de la Cour internstionale de Justice. 

t . . . 
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ANNEXE I 

. . ress& nar 10 Sect&aire wral w 
rets des Etats aui n’avaient encora 

. a du 6 ni a sa note du 8 aout 199Q 

Le Secrkaire general de 1'0rganisatfon des Nations Unies presente se8 
complImenta au Ministre des affaires &rang&es de . . . et a l'honneur de se rkfhrer 
b sa note SCPC/7/90(1) du 8 aoik 1990 dans laquelle il appelait l'attention sur 
lea paragraphes 6, 7 et 10 de la r&solution 661 (i990) adopt&e par le Conseil de 
skurfth a sa 29336 s&awe, le 6 aoiit 1990, concernant la question intftulee 
"La situation entre 1'Iraq et le Koweyt" et demandait b recevoir, le plus t8t 
possible, et au plus tard le 24 aoGt 1990, des informations sur les mesures prises 
par le Gouvernement de Son Excellence conform&me& aux dispositions de la 
risolution prbcitBe. 

Compte tenu de l'obligation de faire rapport qui lui incombe en vertu du 
paragraphe 10, le Secretaire g&&al a port.6 & l'attention du Conseil de s&urith, 
dans un rapport inthrimaire (5121536 et Corr.1) et dans un autre rapport (S/21641) 
les rhponserr regues avant la date limite du 24 aotit 1990 fixie dans sa note du 
8 aoQt 1990. Compte tenu de l'urgence et de l'importance de la question, le 
Secr6taire g&n&al serait reconnaissant h Son Excellence de bien vouloir lui faire 
parvenir d&a quo possible, et au plus tard le 5 septembre 1990, des informations 
concernant les nmaures prisea par son gouvernement, conformhment aux dispositions 
de la &solution susmentionnie, qu'il portera a l'attention du Conseil de s/curiti. 

/ . . . 
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ANNBXB II 

. us lauw 
. de la w 

Afghanistan 

Afrique du Sud 

Albanie 

AlgArio 

Allemagne, Rbpublfque f&d&ale d' 

Antigua-et-Barbuda 

Arabic saoudi te 

Argentine 

Aurtralie 

Autriche 

Bahamas 

Bahrexn 

Bangladesh 

Bolgique 

Belize 

BOliVi8 

Briril 

Colorafs$e 

Coeta Rica 

Cirte d'IvoPre 

S/21645 

S/21610 

S/21697 

S/21709 

S/21524 

S/21667 

S/21596 

S/21475 et S/21530 

s/21520 

S/21523 et S/21593 

S/21691 

8121575 l t S/21692 

S/21700 

S/21583 

S/21668 

S/21650 et $123657 

S/21476, $121497 l t 
B~21822 

6/811Sfd 

8121477 et S/ZlS76 

wa2wi 

wits1!3 

s/21467 al: P/Ol%J& 

StPlS4M 

Sf2L4it9, S/21642, 
b/21631 crt: S/21676 

S/21870 

B/21521 

S/21412 
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Cuba 

Danemark 

Egypt0 

El Salvador 

Bmirata aralma unir 

Bspagno 

Btata-Uad8 &*Adriquo 

Bthiopie 

Fidj i 

Finland. 

Franc0 

Orha 

Owteaala 

Honduras 

Rongrfe 

110s Salomon 

faQ0 

In&n6rio 

Iran (Ripubliqua irlriqw a') 

IrlutUa 

fd8UdO 

tUHli@l 
%t8li4 

S/21580 et S/21626 

S/21604 

S/21629 

3121705 et S/21708 

S/21581 

S/21526 et S/21714 

S/21525 

8121584 

S/21690 

s/21511 

S/21493 et S/21655 

S/21613 

8121533 

S/21669 

S/21515 

S/21483 

8121692 at 8121711 

8121578 

S/21557 

S/21609 

8121519 

WOlbs2 

S/2144w, s/21Si#2+, 
S/21581 et S/21612~ 

wtu49, $/2mn, 
8/2LSSS et 15/2156S 

S/21616 

W2lS67 

biAw31)6 et S/21666 

W21703 

/ . . . 
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. . 
C9te SQUS lacruelle~u 

Luxembourg 

Malaisie 

Maldives 

Mali 

Malte 

Maroc 

Maurice 

Uexigue 

Mongolfe 

Myanrnar 

Nbpal 

Nicaragua 

Norvige. 

Nouvelle-Zilanda 

S/21543 

S/21527 

S/21701 

S/21622 

8121601 et S/21628 

S/21671 

S/21681 

S/21605 

S/21682 

s/21597 

S/21647 

S/21672 

S/21!534 

8121462, $121538 at 
S/21547 

8121567 

s/21500 

s/21579 

S/21532 l t S/21611 

S/21623 

I/21630 l t w21712 

8/21$07 

S/21632 

S/21882 

s/2tslts 

W25487 I)& 8/21&i? 

S/21317 

S12164B 

8~21600 

S/21704 

St21608 

S/2X507 

S/21531 

f  ..L 
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S&a&gal 

Singapour 

Soudan 

Sri Lanlca 

S&de 

Suisse 

Suriame 

Tah/aoslovaguie 

Tha'ilande 

Togo 

Trinit&et-Tobago 

Tunisie 

Turquio 

Union de8 PipubliqUW 8OCidi8tO8 8OViitiqUO8 

Uruguw 

Viet lu 

YillW 

Yougo8lavi* 

zimbabue 

. e 
e sous lacwelle est mblxe 

S/21624 

S/21510 et S/21619 

S/21695 

S/21627 et S/21710 

S/21518 

S/21585 

S/21699 

S/21488 et S/21598 

S/21648 

S/21652 

S/21698 

S/21649 

S/21514 et S/21577 

s/21599 

S/21464 at S/21606 

S/21696 

S/21615 

S/21618 

S/21660 


